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1. Analyse de la situation

	Introduction : 
le contexte
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Légende : arrestation de 5 bandits par des agents du DIS et de la gendarmerie
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Légende : en rouge, les camps de réfugiés et de déplacés à l’est et au sud du Tchad


	L’année 2010 écoulée a été témoin d’une forte embellie dans le climat de confiance entre le Tchad et le Soudan consécutive à la signature de l’“Accord de rapprochement de N’Djamena” de janvier 2010. Dans la foulée de cet accord, une force militaire conjointe  Tchado-Soudanaise de 3000 hommes a été mise sur pied pour la sécurisation de la frontière de part et d’autres des deux pays. Il en a résulté une chute significative des taux d’incidents malgré la persistance d’actes de banditisme, de vols de véhicules et d’autres actes criminels dans la région. Jusqu’ici à forte prédominance humanitaire, la situation à l’est du Tchad progresse désormais sur la voie de la stabilisation et les perspectives de pacification s’améliorent. Avec l’intention de capitaliser sur cette situation nouvelle, conjointement avec la communauté internationale le Gouvernement du Tchad a développé un Programme Global de Relance à l’est du Tchad (PGRET). 

Le PGRET repose sur quatre piliers: 1) la restauration de l’autorité de l’Etat, la sécurité, l’amélioration de la gouvernance et de l’état de droit, 2) la création de conditions favorables pour les population affectées à travers la mise en place de services de base en matière de santé, d’éducation, d’eau, d’hygiène et d’habitat, 3) le renforcement et le développement d’activités économiques, de création d’emplois et d’activités génératrices de revenus pour les communautés affectées par les déplacements et les conflits et 4) l’alignement des piliers sur des considérations visant la promotion des femmes et de l’environnement.

Le premier pilier du PGRET renvoie à l’importance de la restauration de la sécurité et de l’état de droit. De nouveaux gains en sécurité passent nécessairement par le renforcement des capacités policières dans la région. Le référendum de janvier 2011 au Sud Soudan est l’un des facteurs de risque pour la stabilité de la sous-région qui n’est pas sous-estimé. Le départ précoce de la MINURCAT, laquelle avait un mandat de fournir un parapluie sécuritaire alors que le Détachement intégré de sécurité (DIS) assurait la protection à l’intérieur et à l’extérieur dans un rayon de 10 km des camps de réfugiés, est susceptible de créer un vide sécuritaire. Si les opérations du DIS venaient à souffrir de retards ou ne pas être poursuivies après le départ de la MINURCAT, alors les risques en matière de sécurité seraient considérables et pourraient même conduire à une suspension des opérations humanitaires dans le pire des cas. Ce scénario laisserait les réfugiés et les déplacés sans protection, les humanitaires confinés dans leurs bases et une escalade des problèmes et des conflits serait alors à craindre.

En résumé, la transition vers la relance et la paix est fortement liée au retour de la sécurité à l’est du Tchad. La sécurité doit régner dans  les camps de réfugiés et sites de déplacés internes, les convois humanitaires doivent pouvoir se déplacer en toute sécurité et les zones de retour doivent être sécurisées afin de permettre un retour graduel des déplacés internes dans leurs villages  d’origine. Le DIS a prouvé qu’il est l’un des éléments clefs du dispositif de sécurité à l’est du Tchad dans la mesure où, précisément, il a rempli avec efficacité cette mission de sécurisation des camps de réfugiés et des sites de déplacés, de facilitation des déplacements des humanitaires et de leur protection. 

	Le Détachement 
Intégré 
de Sécurité


	Approuvé par la résolution 1778 (2007) du Conseil de Sécurité et créé par décret présidentiel en septembre 2008 (Décret no 1131/PR/08), le Détachement Intégré de Sécurité a en effet été conçu pour remplir cette mission de sécurisation de l’espace humanitaire. Un Memorandum d’Entente daté du 14 août 2008 entre les Nations Unies et le Gouvernement du Tchad avait clarifié les responsabilités respectives des Nations Unies et du Gouvernement du Tchad. Une Mission de Police UNPOL au mandat non exécutif et forte de 300 policiers a reçu le mandat de sélectionner, conseiller, contrôler et soutenir opérationnellement le DIS. Un Fonds fiduciaire administré par la MINURCAT était alors mis sur pied afin d’assurer le financement du DIS comprenant un volet de paiement de primes et allocations aux membres du DIS, un volet d’achats d’équipement et de construction, un volet de support logistique et un volet de financement des frais de fonctionnement du DIS. Le DIS s’est ainsi déployé dans 23 commissariats et postes de police à l’Est du pays.

Conformément à la Résolution du Conseil de Sécurité 1923/2010, le Gouvernement du Tchad s’est engagé formellement à prendre la responsabilité de la sécurité des camps de réfugiés et de l’espace humanitaire. Il a préparé un Plan de Pérennisation du DIS destiné à assurer la continuité des opérations du DIS en 2011. Ce plan a été présenté par le Représentant Spécial du Président de la République du Tchad, le Général Dagache, à la communauté internationale le 18 octobre 2010 à N’Djamena et aux membres du Conseil de Sécurité le 22 octobre 2010 lors d’une réunion à New York. Le Gouvernement du Tchad s’est engagé à financer l'intégralité des salaires et primes du DIS tout en demandant un appui international en matière d’assistance technique et logistique.
Suite à une série de consultations, le UNHCR et le PNUD ont pris la décision de s’associer et mettre à profit leurs complémentarités pour soutenir le Gouvernement du Tchad dans son intention de remplir ses obligations vis-à-vis du DIS. Chapeautée par le Coordinateur Résident, un groupe de travail inter-agences a été chargé de collaborer avec les autorités tchadiennes dans la préparation d’un programme conjoint d’appui au DIS. Le groupe de travail inter-agences a été appuyé par un Groupe de Travail technique chargé d’identifier les activités prioritaires permettant d’assurer que les opérations du DIS ne souffriront d’aucun délai à compter du 1er janvier 2011 tandis que les questions de transition et de passation de matériels nécessaires ont été traitées par le Groupe de Travail de Haut Niveau. Le programme conjoint d’appui pour la continuation des opérations du DIS en 2011 est le résultat de ce processus.


2. Stratégie du Programme Conjoint

	Une prise en charge progressive du DIS par le Gouvernement 
	
	La stratégie globale du Programme Conjoint entre le PNUD et le HCR est construite sur l’hypothèse fondamentale selon laquelle le Gouvernement tchadien  jouera progressivement une part active dans la couverture des besoins sécuritaires dans les camps des réfugiés et des personnes déplacées. Dans cette hypothèse, il est envisagé que 2011 sera une année de lourds investissements ou le Gouvernement tchadien  bénéficiera d’une aide soutenue de communauté internationale. Cependant, à partir de 2012 et au-delà,  il  convient de relever que le soutien financier prévu par le Programme conjoint devrait commencer à décroître et doit s’accompagner d’une réflexion globale dans le cadre de la réforme du secteur de la sécurité. L’objectif à court terme est d’éviter un vide sécuritaire après le départ de la MINURCAT et d’assurer la protection des réfugiés et des acteurs humanitaires. 

L’ampleur du programme conjoint des agences des Nations Unies au DIS sera dégressive au-delà de 2011. Dans  sa lettre au Conseil de Sécurité datée du 21 mai 2010 (S/2010/250), le Gouvernement du Tchad s’est en effet engagé à assumer l’ « entière responsabilité » de la sécurité et la protection des civils en dangers, en particulier les réfugiés et les personnes déplacées et à faciliter l’aide humanitaire et les mouvements des humanitaires en améliorant la sécurité à l’Est du Tchad. La prise en charge du DIS par le Gouvernement se réalisera de manière progressive et en concertation avec les agences des Nations Unies et les donateurs. L’amélioration de la sécurité prévue par le Gouvernement pour 2011 et les années suivantes devrait permettre aux forces de sécurité régulières du Tchad de se renforcer dans le cadre de la réforme du secteur de la sécurité et de reprendre à terme les missions actuelles du DIS avec leurs propres dotations en équipements. Il est encore prématuré de spéculer sur les enveloppes budgétaires de 2012 et au-delà. La revue à mi-parcours permettra d’ajuster la stratégie et, si nécessaire, de renouveler le programme conjoint pour 2012 et d’en déterminer le budget.

	Un DIS professionnel, capable de remplir ses missions, et financièrement supportable
	
	La stratégie de développement du Programme conjoint a été d’organiser un exercice d’analyse du Plan de Pérennisation du DIS par un groupe d’experts PNUD et UNHCR en vue de rationaliser autant que possible le programme d’assistance. Les conclusions de cette analyse ont permis d’affirmer qu’un effectif du DIS est d’un millier de policiers professionnels, d’un parc de véhicules d’environ 165 véhicules (y compris des bus et minibus), et de la construction de quatre nouveaux postes de police au sud et au sud-est du pays doit permettre au DIS de remplir sa mission de protection des réfugiés et de déplacés dans les camps, de facilitation des déplacements des humanitaires et de protection de ces derniers dans l’ensemble des camps et localités où se concentre l’aide humanitaire à l’Est , au Sud et au sud-est. 

	Une stratégie de partage des coûts avec le Gouvernement
	
	Le Gouvernement a confirmé son intention d’assumer la responsabilité de la protection des civils, y compris des camps de réfugiés à l’est du Tchad après le départ de la MINURCAT. Une stratégie de partage des coûts a été élaborée dans le Plan de Pérennisation du DIS présenté par le Gouvernement à la communauté internationale en octobre 2010. Selon ce plan et le Programme conjoint qui s’appuie sur lui, le Gouvernement prend en charge l’intégralité des salaires et des primes du DIS et de la gestion des ressources humaines tandis que les coûts du programme d’assistance des agences de l’ONU sont financés par la communauté internationale à travers un fonds mis en place par le  Programme conjoint sous réserve du succès de la mobilisation des fonds auprès des donateurs.

	Un programme conjoint qui mise sur les atouts et les compétences des agences de l’ONU
	
	Le partage des tâches entre les agences exécutives du Programme conjoint repose sur l’étroite complémentarité entre ces dernières. Le HCR outre son expérience sur ce type d’opération est présent sur le terrain à proximité des camps  de réfugiés et dans les villes principales où sont installés en conséquence les commissariats et postes de police du DIS. Disposant déjà de structures logistiques pour l’entretien et la logistique de sa propre flotte de véhicules, le UNHCR est le partenaire naturel du DIS pour tous les aspects liés à l’entretien des véhicules, la gestion du carburant et la maintenance des infrastructures des postes de police. L’assistance logistique au DIS nécessite une simple extension des capacités existantes du HCR sur le terrain pour prendre en compte la flotte additionnelle du DIS. Etant également « cluster leader » au niveau des agences de l’ONU pour les questions de télécommunication, c’est également le HCR qui reprend le volet d’appui au réseau de télécommunications du DIS et l’extension de ce réseau dans l’espace humanitaire au sud du pays. Les aspects de renforcement des capacités sont quant à eux du ressort du PNUD qui gère de nombreux programmes d’appui aux réformes policières internationalement. Le PNUD se charge également de l’achat des équipements personnels des membres du DIS. Du fait de son expérience en matière de gestion de fonds fiduciaires, le PNUD a également été désigné par les agences pour administrer le compte conjoint du programme d’assistance au DIS. 

	Le renforcement des capacités nationales


	
	Le projet appuie le Gouvernement entièrement dans la réorganisation institutionnelle du DIS consécutive au départ de la MINURCAT. Cette réorganisation consiste essentiellement à absorber dans des structures nationales (la CONSAHDIS et les services administratifs du DIS) une partie des tâches administratives effectuées jusqu’ici directement par la MINURCAT et sa division de police (UNPOL). Le programme conjoint développe une approche combinée visant, d’une part, à renforcer les capacités nationales dans les domaines administratifs de la gestion des ressources humaines, de la formation, du suivi des programmes, et du planning stratégique et budgétaire et, d’autre part, à exécuter directement (avec des partenaires) un certain nombre de tâches logistiques comme la gestion du parc automobile, la gestion des infrastructures de télécommunication ainsi que l’achèvement et la gestion du réseau de postes de police et l’achat des équipements personnels des effectifs du DIS.

	L’optimisation des coûts


	
	Afin d’optimiser les coûts, le projet comptabilise tous les équipements et installations que la MINURCAT remet au DIS pour assurer la pérennisation de ce dernier. Le programme achètera à la MINURCAT à prix résiduel certains équipements nécessaires pour la mise en œuvre du Programme conjoint. A titre d’exemple, on mentionnera la cession au HCR de 4 garages mobiles, de réservoirs d’eau ou d’essence, ainsi que de pièces détachées pour les réparations des véhicules du DIS. Ces dispositions permettent une réduction significative des coûts occasionnés par le relèvement de la MINURCAT dans l’assistance logistique au DIS. Le planning budgétaire du DIS pour l’année 2011 a ainsi tenu compte de ces transferts.

	Le soutien à la structure de gouvernance civile du DIS


	
	Le programme conjoint accueille favorablement la stratégie de réorganisation du DIS visant à mette en place une structure dédiée de gouvernance, de gestion stratégique et de coordination du DIS. Cette structure- appelée la CONSAHDIS ou Coordination Nationale de Soutien aux Activités Humanitaires et au Détachement Intégré de Sécurité – est en effet l’organe de gouvernance du DIS qui remplace la CONAFIT. Créée par décret présidentiel, la CONSAHDIS doit permettre à l’autorité de fixer les objectifs stratégiques pour le DIS et d’en assurer l’application. La CONSAHDIS est également conçue comme une plateforme au sein de laquelle un consensus peut se former en toute transparence entre le Gouvernement et la communauté internationale sur les standards du DIS. C’est dans cet esprit que le Gouvernement a demandé la présence d’experts internationaux au sein de cet organe de gouvernance. Le Coordonateur du Programme conjoint y sera détaché et conseillera directement le Coordonateur de la CONSAHDIS. En parallèle, le Programme conjoint mettra en place un mécanisme de garantie des standards sur le terrain. Les doléances du terrain pourront ainsi remonter jusqu’au Coordonateur du Programme conjoint et la CONSAHDIS qui pourront les traiter adéquatement à cet échelon. Le service d’investigations internes du DIS sera maintenu.


3. Contenu du Programme Conjoint
3.1 Résultats et Activités
Objectif/effet: 
Le DIS assure la protection des camps de réfugiés et de déplacés internes, facilite les mouvements des humanitaires et assure leur protection dans l’espace humanitaire à l’Est et au sud-est du Tchad

	Résultat 1 : 
Le parc véhicule du DIS est opérationnel

Légende : Escorte du DIS
	L’appui logistique au DIS a été entièrement assuré par la MINURCAT jusqu’au 31 décembre 2010. Pour ce qui concerne la flotte de véhicules, cette logistique consistait dans : 1) l’achat et l’équipement des unités du DIS avec environ deux cents véhicules tout-terrain, 2) l’entretien et la réparation de ces moyens roulants ainsi que 3) la fourniture de carburant pour l’ensemble de la flotte de véhicules afin découvrir la zone Est. L’appui logistique de la MINURCAT incluait également le transport par voie aérienne du personnel du DIS en congé de la zone d‘opération vers N’Djamena.

En quittant le Tchad, la MINURCAT démantèle toutes les structures d’appui  logistique existantes, mais laisse sur place cependant les véhicules et une certaine quantité de pièces détachées pour permettre au DIS de continuer d’assurer sa mission.

L’évaluation des besoins du DIS post-MINURCAT a conduit les partenaires du Programme conjoint et le Gouvernement à s’accorder sur le fait qu’environ 162 véhicules fonctionnels doivent permettre de couvrir les besoins en mobilité du DIS pour les opérations de sécurisation dans l’espace humanitaire à l’est et au sud du pays. Le parc opérationnel de quelque 200 véhicules couvre donc ces besoins et permet même de disposer d’une réserve opérationnelle. En sus de cela, il est prévu d’acheter 4 bus et de 8 minibus (activité 1.1) pour permettre les rotations et l’acheminement des personnels en congé entre N’Djamena et la zone opérationnelle. 

Afin d’assurer l’entretien et la réparation des véhicules du DIS (activité 1.2), quatre garages mobiles seront gérés par le partenaire du HCR, la GTZ. Le réseau de garages existants de la GTZ dans les principales bases d’opération sera renforcé à l’aide d’extensions (Iriba, Farchana et Goz Beida) 

La sensibilisation de l’ensemble du personnel du DIS (1000) aux questions de maintenance quotidienne des véhicules est nécessaire pour garantir la longévité du parc automobile. Cette sensibilisation sera assurée par le HCR.

Quant au ravitaillement en carburant (activité 1.2) des véhicules et des générateurs des postes de police, celui-ci sera assuré par la GTZ. Il est prévu d’augmenter la capacité des fûts existants dans les bases précitées. A travers la GTZ, le HCR assurera le ravitaillement constant des dépôts de carburant de même qu’il assurera la distribution et le contrôle à travers un système bien rodé de carnets de bord.

Le surplus de travail occasionné par les activités énumérées ci-dessus nécessitera pour le HCR le recrutement d’un volontaire des Nations Unies et d’un assistant. 

Afin de permettre au personnel du DIS de se rendre à N’Djamena pour leurs congés périodiques, il est nécessaire de mettre en place un système de transport en minibus depuis les principales bases (commissariats) vers Abéché d’où des bus les transporteront vers N’Djamena. Le retour de congé se fera de la même manière. Les chauffeurs de ces bus (10, y inclus les chauffeurs de réserve) et minibus (20, inclus les chauffeurs de réserve) devront bénéficier d’une formation selon les normes exigées pour ce type de transport (activités 1.4 & 1.5).

	Résultat 2 : 
Le réseau radio entre la DIS, les agences, et les humanitaires  est opérationnel
	La MINURCAT a mis en place un réseau fonctionnel couvrant la zone actuelle d’opération. Ce réseau radio comprend 8 stations relais VHF, 22 bases VHF, 22 bases HF et environs 200 stations mobiles VHF. Il a été entièrement fourni et entretenu par la MINURCAT.

Les nouveaux arrangements prévus pour prendre la relève de la MINURCAT sont les suivants. Le nombre de radios existant est largement suffisant pour couvrir les besoins évalués des opérations du DIS en 2011. En accord avec le HCR, le Gouvernement redéployera les équipements de télécommunication existants  selon les besoins du  terrain. Seule l’extension du réseau radio dans les nouvelles zones opérationnelles du sud et du sud-est nécessitera l’acquisition de nouveaux  équipements en matière de relais, d’antennes et de radios HF. Ces équipements seront achetés par le HCR et déployés sur le terrain.

Il est également prévu d’acquérir et d’installer des panneaux solaires pour l’alimentation des radio HF fixes qui doivent être opérationnelles 24h sur 24.

	Résultat 3 : 
Le  réseau des postes de police est achevé et fonctionnel
	Avec l’extension de la zone d’opération du DIS dans les régions sud et sud-est, il est prévu la construction de quatre nouveaux postes de police. Ceux-ci seront implantés dans les villes de Haraze, Daha, Goré et Danamadgi. Les terrains seront mis à disposition par le Gouvernement tandis que la construction et l’équipement des postes seront entièrement pris en charge par le HCR (activités 3.1 et 3.2). Le HCR prendra également en charge l’entretien des infrastructures de tout le réseau de postes de police du DIS et de la CONSAHDIS. Cela comprendra la maintenance des générateurs, du système électrique et des systèmes d’alimentation en eau potable (activité 3.3). En outre, le HCR engagera 5 techniciens qui s’occuperont de la maintenance des équipements informatiques pour l’ensemble des postes de police, HQ et CONSAHDIS (activité 3.4). 

	Résultat 4 : 
Les personnels du DIS sont équipés d’équipements personnels et collectifs


	L’intégralité des personnels du DIS ont reçu les équipements personnels nécessaires de la MINURCAT pour être opérationnels au premier semestre 2011. Les équipements prévus dans le budget opérationnel 2011 permettent le renouvellement des  tenues et équipements (couvertures, etc.) dans le cadre du renouvellement périodique normal. Plusieurs équipements personnels additionnels sont prévus dans le budget 2011. Tout d’abord, il s’agit des équipements de protection personnels (gilet pare-balles et casques). Ces derniers avaient été remis en prêt au DIS par la MINURCAT mais qui ont dû être retirés pour des raisons juridiques avec le départ de cette dernière. Ensuite, il s’agit d’équipements de maintien de l’ordre (uniquement les tenues, mais pas les moyens de coercition) qui seront déployés dans les postes de police et permettront, le cas échéant, une gestion douce et pacifique des foules. Il s’agit également de divers équipements personnels (gamelles/bidons d’eau, rations alimentaires) qui permettent aux éléments du DIS chargés des escortes de s’alimenter durant leurs missions. Le budget 2011 prévoit également l’achat de divers équipements collectifs tels que des ustensiles de cuisines, des matériels d’entretien-nettoyage, et aussi, par exemple, de téléphones mobiles (à raison de deux par poste de police) avec un crédit mensuel de 30 USD comme moyen de communication subsidiaire et alternatif au réseau de radio. Ces téléphones permettront notamment de garantir un numéro d’appel public aux postes de police. Ces équipements seront achetés et fournis par le PNUD.

	Résultat 5 : 
Les formations continues 
du DIS sont assurées
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Légende : Unité « genre » du DIS dans un camp de réfugiés

Les services 
administratifs

Les unités genre

Les droits de l’homme



Les investigations 
criminelles

Les moniteurs du DIS

Les cadres intermédiaires
du DIS
	Au cours des deux dernières années, les formations dispensées par UNPOL étaient orientées sur l’obtention par le DIS d’un savoir opérationnel permettant de délivrer des services de qualité en matière d’escorte, de patrouille et de police de proximité notamment. L’intégralité des services « administratifs » (gestion des ressources humaines, gestion financière, gestion de la formation) était du ressort et opérée directement par la MINURCAT. En anticipant son départ, la MINURCAT a commencé un programme de renforcement des capacités des services administratifs du DIS. L’UNPOL a ainsi formé 30 « moniteurs » du DIS afin d’assurer que ces derniers soient capables de délivrer eux-mêmes un certain nombre de formations continues. Ayant bénéficiés de formations spécifiques, ces moniteurs ont été certifiés par l’UNPOL et sont désormais supervisés par une unité de formation du HQ du DIS à N’Djamena. 

Après un diagnostic commun effectué avec l’UNPOL et le DIS, il a été convenu que le poids du programme d’assistance au DIS doit désormais porter essentiellement sur les fonctions administratives du DIS, l’encadrement du DIS ainsi que certaines fonctions spécialisées en 2011. Le programme de renforcement des capacités conçu est le suivant :

1) les services administratifs du DIS, dont certains sont nouveaux avec le départ de la MINURCAT, vont bénéficier de formations continues ; ces formations resteront pratiques et permettront une application de qualité des différents standards en matière de procédure (activité 5.1);

2) des formations continues spécialisées sont prévues dans des domaines où le DIS joue un rôle clef. Cela comprend :

- les « unités genre » qui recevront des rappels de formation à l’occasion d’ateliers (activité 5.3)

- les droits humains, le droit humanitaires et les questions liées au genre qui fera l’objet de rappels de formation ou sensibilisation à tous les personnels du DIS sur le terrain (activité 5.2, activité 5.4) ;

- les enquêtes criminelles que le DIS effectue à la fois dans les camps et pour les personnels humanitaires (activité 5.6) ;

3) des ateliers spéciaux seront organisés deux fois l’an avec les moniteurs du DIS pour effectuer des rappels de formation et identifier avec eux des formations complémentaires à prévoir (activité 5.5).

4) les cadres intermédiaires vont obtenir des formations en matière d’encadrement et de « leadership » (activité 5.7).

Afin d’assurer les formations, le programme prévoit d’équiper deux classes pouvant accueillir environ 25 personnes à N’Djamena et Abéché (activité 5.8). Ces deux classes seront équipées de matériel de projection, de tables rondes, et d’une photocopieuse.

	Résultat 6 : 
La CONSAHDIS et les HQ de N’Djamena et d’Abéché sont opérationnels


	Activité 6.1. Le PNUD assurera les frais d’équipement et de fonctionnement de la structure de gouvernance et de coordination du DIS (la CONSAHDIS) et des états-majors du DIS à N’Djamena et Abéché. Les coûts de carburants, de maintenance du parc véhicule et de maintenance des équipements IT de ces structures seront quant à eux pris en charge par le HCR. En revanche, tous les autres frais de fonctionnement seront couverts par le PNUD. Ces structures sont actuellement logées dans des bâtiments en location ; il est prévu de les reloger dans les structures laissées vacantes par le départ de la MINURCAT au début 2011. Les frais les plus importants couverts par le PNUD seront les loyers, les abonnements internet et les frais de téléphone. Le PNUD financera les voyages de service de la CONSAHDIS dans le cadre du planning annuel prévu.

Activité 6.2 et 6.3. Le PNUD déploiera un pool de trois experts au sein des structures de la CONSAHDIS et des services administratifs de l’état-major du DIS à N’Djamena. Conformément aux vœux exprimés par le Gouvernement, un Conseiller Technique en Chef sera déployé au sein de la CONSAHDIS afin de fournir des appuis techniques aux principales sections de cette structure de gouvernance, de transparence et de coordination du DIS. Cet appui  en planning stratégique et budgétaire ainsi qu’auprès de l’Inspectorat général des services sera essentiel. Deux autres experts – l’un en ressources humaines et l’autre en formation – seront déployés dans les structures correspondantes de l’état-major du DIS à N’Djamena. Ils auront essentiellement pour rôle de renforcer les compétences des administrateurs du DIS, de les appuyer et de réaliser des formations continues dans le cadre des activités liées au résultat 5 de ce programme.

Activité 6.4. Finalement, il est prévu d’organiser en 2011 quatre voyages d’études et de formation internationaux pour 11 cadres de la CONSAHDIS et du DIS sur des thèmes qui seront décidés conjointement avec le Conseiller Technique en Chef.

	Résultat 7 : 
Des actions de communication/visibilité sont réalisées
	La visibilité du projet sera assurée par la production d’un film sur le DIS avec la télévision tchadienne (activité 7.1), l’organisation d’une visite des donateurs sur le terrain (activité 7.2) et les frais d’impression de la newsletter semestrielle du DIS (activité 7.3).


3.2 Cadre Logique

	Résultats
	Indicateurs
	Agence responsable
	Agence partenaire
	Partenaire
	Activités
	Total budget

	
	
	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	1. Le  parc automobile requis pour le DIS est opérationnel
	4 minibus (30 places), 4 bus (40 places), 3 motos
	UNHCR
	 
	 
	1.1 Sur la base du plan annuel d'achat, fournir les véhicules
	1,100,450

	
	100% parc véhicule DIS opérationnel avec 3 garages fixes et 4 garages mobiles
	UNHCR
	 
	GTZ
	1.2 Entretenir et réparer les véhicules du DIS
	6,757,600

	
	100% besoins en carburant véhicules + générateurs couvert
	UNHCR
	 
	GTZ
	1.3 Fournir le carburant pour la flotte du DIS et les générateurs des postes de police
	1,557,000

	
	30 chauffeurs poids-lourds formés avec obtention permis de conduire
	UNHCR
	 
	école de conduite
	1.4 Formation de 30 chauffeurs de bus par école de conduite tchadienne
	12,000

	
	100% DIS (1000) sensibilisés
	UNHCR
	 
	GTZ
	1.5 Sensibilisation à l'entretien de base de véhicule des chauffeurs du DIS
	1,500

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	2. Le réseau radio entre la DIS, les agences, et les humanitaires  est opérationnel
	100% des équipements pour l'extension du réseau radio la zone sud et sud-est du Tchad sont achetés
	UNHCR
	 
	 
	2.1 Sur la base des évaluations des besoins, lancer et monitorer la procédure d'achat des infrastructures et des équipments personnels et des véhicules du DIS
	574,890

	
	missions périodiques de maintenance par techniciens sont assurées; 100% des fournitures pour maintenance et réparations achetés
	UNHCR
	 
	 
	2.2 Assurer la maintenance et les réparation du réseau radio du DIS
	219,363

	
	100% des opérateurs radio sont formés à usage radio par HCR
	UNHCR
	 
	 
	2.3 Former les personnels du DIS à l'usage des radio (fixe et mobile)
	25,400

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	3. Le  réseau des postes de police est achevé et fonctionnel
	4 terrains à construire fournis par le Gouvernement
	UNHCR
	 
	CONSAHDIS
	3.1 Obtenir l'octroi des sites de construction de 4 nouveaux postes de police
	

	
	4 postes de police construits et équipés
	UNHCR
	 
	 
	3.2 Contracter des partenaires opérationnels pour la construction des 4 postes de police 
	1,699,720

	 
	la maintenance de 100% du réseau de postes de police est assurée (générateurs, installations électrique, eau potable, entretien-nettoyage)
	UNHCR
	 
	 
	3.3 Contracter des partenaires pour la maintenance des infrastructures du réseau de postes de police
	101,200

	 
	5 techniciens IT engagés à 100%
	UHNC
	 
	 
	3.4 Contracter localement des techniciens en maintenance des équipements informatiques
	79,600

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	4. Les personnels du DIS sont équipés d'équipements personnels et collectifs
	100% escortes équipé PPE, 50% DIS équipés maintien ordre, 100% DIS équipés uniformes et équipements personnels, 100% postes police équipés avec mat. Cuisine
	UNDP
	 
	 
	4.1 Sur la base du plan d'achat, acheter les équipements personnels prévus
	2,080,760

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	5. Les formations continues du DIS sont assurées
	100 DIS formés dans 5 ateliers de 2 jours
	UNDP
	 
	 
	5.1 Fournir des formations pointues sur les SOP aux administrateurs du DIS
	23,200

	
	100% DIS sensibilisés
	UNDP/UNHCR
	UNDP/UNHCR
	 
	Activité 5.2: Coordonner et fournir des sensibilisations et formations continues sur le droit humanitaire, terrorisme, protection des civils, droit des réfugiés, etc.


	230,000

	
	100% unités genre avec formation continue
	UNDP
	 
	 
	5.3 Avec partenaires, fournir des formations continues spécialisées aux unités "genre" dans le domaine de la lutte contre les violences sexuelles
	5,920

	
	100% DIS sensibilisés GBV
	UNDP
	UNHCR
	 
	5.4 Avec partenaires, coordonner et sensibiliser de manière continue le DIS sur les questions de lutte contre les violences sexuelles
	30,000

	
	30 moniteurs formés dans 2 ateliers de 2 jours
	UNDP
	 
	 
	5.5 Fournir des rappels de formations pour les moniteurs du DIS
	10,080

	
	60 enquêteurs formés dans 2 ateliers de 2 jours
	UNDP
	 
	 
	5.6 Fournir des rappels/compléments de formation aux enquêteurs du DIS
	14,810

	
	45 cadres intermédiaires formés dans 3 ateliers de 2 jours
	UNDP
	 
	 
	5.7 Organiser des ateliers de formation pour les cadres du DIS
	7,560

	
	2 rétroprojecteurs, 2 écrans projection, 12 grandes tables conférence, 8 photocopieuses qualité (avec possibilité de scanner), 2 labtops
	UNDP
	 
	 
	5.8 Equiper deux salles de formation à N'Djamena et à Abéché ainsi que les commissariats principaux
	43,800

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	6. La CONSAHDIS et les HQs sont opérationnels
	Frais locations des bâtiments de la CONSAHDIS et des commissariats du DIS 100% couverts; 100% frais de missions sur terrain de la CONSAHDIS et DIS financés; 100% frais divers de téléphone, accès internet et bureautique de la CONSAHDIS et HQ DIS couverts selon planning
	UNDP
	 
	 
	6.1 Assurer les frais de fonctionnement et d'équipements de la CONSAHDIS et des HQ selon planning défini conjointement
	990,160

	
	1 CTA, 12 mois, SSA
	UNDP
	 
	 
	6.2 Appuyer la CONSAHDIS par un Conseiller Technique en Chef
	250,000

	
	2 experts (SSA, P3, 11 mois)
	UNDP
	 
	 
	6.3 Appuyer l'administration du DIS avec deux experts techniques
	380,000

	
	4 voyages internationaux (12 jours formation pour trois personnes; deux fois 7 jours formation pour trois officiers; une formation 5 jours pour deux officiers)
	UNDP
	 
	 
	6.4 Organiser quatre voyages d'études et formation pour cadres de la CONSAHDIS et du DIS
	58,000

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	7. Des actions de communication (visibilité) sont réalisées
	1 documentaire de 30 à 45 minutes
	UNDP
	 
	 
	7.1 Avec la télévision tchadienne, réaliser un film sur le DIS, les réfugiés et les humanitaires
	200,000

	
	visite 1 jour (20 personnes) 
	UNDP
	 
	 
	7.2 Organiser une visite annuelle des donateurs du DIS
	10,000

	
	1100 exemplaires de la newsletter du DIS semestrielle
	 
	 
	 
	7.3 Financer la publication de la newsletter du DIS
	8,400


4. Mécanismes de Gestion

	
	4.1 Le mécanisme de coordination stratégique du Programme Conjoint

	
	Le Comité de Pilotage Conjoint

	
	Le programme d’assistance au DIS est exécuté sous la tutelle du Gouvernement du Tchad par l’entremise de la CONSAHDIS et la gouvernance du Comité de Pilotage Conjoint du Programme.

	La Composition du 
Comité de pilotage conjoint
	Le Comité de Pilotage Conjoint réunit les représentants des agences de l’ONU signataires (UNHCR, PNUD) du Programme Conjoint, de la CONSAHDIS et des donateurs. Il est co-présidé par le Représentant Spécial du Président de la République du Tchad et le Coordonateur Résident du système des Nations Unies. Le HCR et le PNUD auront la qualité de vice-présidents. 

	Le Comité de pilotage conjoint comme organe de décision
	Le Comité de Pilotage Conjoint exerce une double fonction fiduciaire et programmatique. En matière programmatique, le Comité de Pilotage Conjoint est un organisme de supervision et de décision qui:

· veille à la bonne marche du projet et en particulier à la mise en œuvre du Plan d’Action du Programme Conjoint,

· décide des modifications du Plan d’Action s’il y a lieu, 

· veille à assurer les échanges avec les partenaires et les bailleurs de fonds

· assure la résolution de problèmes qui pourraient entraver le bon fonctionnement du programme
· autorise les déboursements, sous reverse de disponibilité  des fonds, en fonction du Plan d’Action du Programme conjoint et des priorités retenues par ses membres. 

· Conformément aux engagements pris dans l’accord de partage des coûts, la contribution du Gouvernement du Tchad aux salaires et aux primes sera versée directement aux membres du DIS par le Gouvernement, et devra en tenir le CPC informé dans ses rapports trimestriels.

	Les modalités de fonctionnement du 
Comité de Pilotage Conjoint
	Les décisions du Comité de Pilotage Conjoint sont prises à l’unanimité. Le Comité de Pilotage Conjoint se réunit quatre fois l’an lors de sessions ordinaires notamment destinées à valider les plans de travail et les rapports trimestriels. Dès lors qu’un des membres du Comité de Pilotage Conjoint en fait la demande, une réunion extraordinaire peut être organisée. Le secrétariat du Comité de Pilotage Conjoint est assuré par le Coordinateur du Programme.

	
	La Coordination exécutive du Programme Conjoint

	Le Coordonateur du Programme conjoint


	Le Coordonateur du Programme conjoint est un Conseiller Technique en Chef (CTC) désigné conjointement par les agences de l’ONU signataires. Titulaire d’un contrat de travail avec le PNUD, le CTC est détaché au sein de l’organe de gouvernance du DIS – la CONSAHDIS. Les tâches principales du Coordonnateur sont de préparer les séances du Comité de pilotage conjoint, de coordonner l’exécution du Plan d’Action du Programme conjoint au quotidien et d’en vérifier la bonne exécution. Le Coordonateur du Programme conjoint est également responsable de la consolidation des rapports financiers et programmatiques selon le calendrier annuel prévu par le programme conjoint.


	
	4.2 La division des responsabilités entre les partenaires du Programme Conjoint

	
	
	Les responsabilités du Gouvernement du Tchad

	Le paiement des salaires 
et des primes
	
	Le Gouvernement du Tchad prend l’entière responsabilité des ressources humaines et, en particulier, du paiement de l’intégralité des salaires, primes et autres allocations des personnels du DIS ainsi que de la CONSHADIS. Les responsabilités du Gouvernement du Tchad vis-à-vis du DIS sont détaillées dans le Protocole d’Accord (Mémorandum of Understanding) qui figure en annexe du document de Programme conjoint.

	Les responsabilités de la CONSAHDIS


	
	La CONSAHDIS est la structure nationale de gouvernance du DIS. Elle se concentre sur un certain nombre de tâches  en matière de régulation, de planning stratégique, de coordination internationale et de contrôle. Elle est amenée à remplacer la CONAFIT. 

	Le DIS
	
	Le DIS a pour mandat la sécurisation des camps de  réfugiés et de déplacés, de facilitation des mouvements des humanitaires par l’accompagnement par des  escortes. Par rapport à 2010, sa zone d’opération territoriale s’élargit pour couvrir les zones du Sud dans le Salamat et la région de Goré en vue d’assurer la protection des camps de réfugiés dans ces deux zones. L’extension géographique opérationnelle exige le déploiement du DIS dans quatre nouveaux postes. 

	
	
	Les responsabilités du UNHCR

	La gestion du  parc automobile


	
	S’appuyant sur une structure renforcée pour l’occasion sur le terrain de garages et la cession de 4 garages mobiles, le UNHCR va gérer entièrement le parc de véhicules du DIS dans le cadre du Programme conjoint. Cette gestion comprend la maintenance du parc de véhicules et la gestion du carburant. Le UNHCR s’occupe également de l’achat de bus et minibus et de la formation du DIS pour permettre de faciliter le transport des personnels du DIS entre N’Djamena et les postes de police à l’est et au sud du pays lors de leurs congés. 

	Les communications radio


	
	Le UNHCR gèrera et entretiendra le réseau des télécommunications du DIS dans l’optique  Programme conjoint. Il s’agit détendre  le réseau HF et VHF du DIS notamment pour couvrir la nouvelle zone opérationnelle dans le Salamat et la région de Goré. Le UNHCR complète et prévoit le remplacement des équipements des autres postes de police dans la mesure où cela s’avère nécessaire. Il se charge de la formation des operateurs radio dans les postes de police et commissariats en fonction des besoins. 

	La gestion du patrimoine


	
	Le UNHCR s’occupe également de l’achèvement du réseau de postes de police nécessaires à la protection des camps de réfugiés dans le Salamat et la zone de Goré à travers le Programme conjoint. Dans ces deux zones, il est prévu de construire 4 nouveaux postes de police, dont un commissariat urbain. Le UNHCR prend également en charge la gestion des infrastructures de l’intégralité du réseau de postes de police du DIS, y compris le carburant nécessaire au fonctionnement des groupes électrogènes, étant entendu que l’entretien quotidien de nettoyage est de la responsabilité du chef de poste du DIS. Finalement, le HCR prend également en charge les services techniques pour maintenir le parc informatique du DIS/CONSAHDIS opérationnel. Le HCR s’occupe également de la maintenance et de l’alimentation en carburant des générateurs du réseau de postes de police et de la CONSAHDIS.

	
	
	Les responsabilités du PNUD

	
	
	

	Le pool d’experts et le renforcement des capacités 
	
	Le PNUD, en tant qu’organisation participante, fournit un appui technique à la CONSAHDIS et aux services administratifs à l’échelon des quartiers généraux du DIS grâce à un pool de trois experts. Le Pool d’experts est détaché au sein de la CONSAHDIS et des services administratifs du DIS. Les experts sont également en charge de l’exécution d’un programme de formation technique pour le DIS et de l’appui technique auprès de l’Inspectorat du DIS.

	Les formations
	
	Le PNUD, en tant qu’organisation participante, est en charge de la coordination des formations et de l’exécution d’une partie de celles-ci. En particulier, des formations continues sont prévues en matière d’enquête, de questions de violences contre les femmes et les enfants, de gestion des ressources humaines, de droits de l’homme et de droit humanitaire. Des rappels de formations seront délivrés aux moniteurs du DIS ainsi qu’aux cadres intermédiaires du DIS. Pour quelques cadres supérieurs, il est prévu d’organiser des formations ciblées de haut niveau sur les droits de l’homme et le droit humanitaire notamment à l’étranger.

	La fourniture d’équipements personnels du DIS
	
	Le PNUD fournit les équipements personnels des membres du DIS prévus dans le cadre prévu par le budget du Programme conjoint.

	Les frais de fonctionnement de la CONSAHDIS et des HQ
	
	Les frais de fonctionnement de la CONSAHDIS et des HQ sont pris en charge par le PNUD. Ces frais incluent les loyers, les frais de communication, la bureautique, et les frais de mission et de formation des membres du DIS, selon le planning annuel et le budget prévu par le Programme conjoint.

	L’organisation d’actions de communication/visibilité
	
	Pour maximiser l’impact du projet, le PNUD se charge en outre d’organiser en association avec la télévision tchadienne la réalisation d’un documentaire sur le DIS. Il finance la newsletter semestrielle du DIS et prévoit une visite sur le terrain des donateurs et partenaires du Programme conjoint dans le troisième trimestre de 2011.


5. Les arrangements en matière de gestion financière

	La gestion du Programme conjoint basée au sein du Fonds d'affectation multi-donateurs [FAMD] du PNUD
	
	Deux options de gestion ont été combinées pour le Programme conjoint d’appui des Nations Unies au gouvernement tchadien à travers le détachement intégré de sécurité (DIS):

5.1. Gestion parallèle
Le mode de gestion parallèle permet aux donateurs qui le souhaitent de financer directement le programme exécuté par une agence. Dans ce cas, l’agence exécutive passe un accord bilatéral avec le donateur pour la réalisation d’activités dans la partie du Programme conjoint qu’elle exécute. L’agence exécutive assume l’entière responsabilité de la gestion de ces fonds, peut décider des modalités d’exécution ainsi que de la méthode de transfert à ses partenaires et homologues suivant ses propres règles. L’agence exécutive rend compte au donateur selon la méthode agrée avec le donateur. 

Cette agence exécutive rend également compte de la réalisation des activités de programmation et de ses aspects financiers au Coordonateur du Programme conjoint pour consolidation au niveau du Programme conjoint.

5.2. Gestion canalisée [« pass-through »] et rôle de l’Agent Administratif  (AA) 

La gestion canalisée est un mécanisme par lequel les fonds sont acheminés aux agences exécutives des Nations unies par l’entremise d’une seule agence du Système des Nations Unies, ci-après dénommé l’Agent Administratif (AA). Les agences exécutives désignent le Programme des Nations Unies au Développement (PNUD)/ le Bureau des Fonds d’Affectation Multi-donateurs (FAMD) comme Agent Administratif (AA) de ce programme conjoint. 

En tant qu’AA, le FAMD est notamment responsable: 

a. de la conclusion d’un Memorandum of Understanding (MoU) avec les Organisations participantes du Système des Nations Unies et d’un Standard Administrative Arrangement (SAA), avec les bailleurs de fonds ;

b. de la réception et de l’administration des contributions reçues par les bailleurs de fonds;

c. du décaissement des ressources approuvées par le Comite de Pilotage, aux organisations participantes des Nations Unies; 

d. de la consolidation des rapports descriptifs du Programme conjoint avec les rapports financiers des organisations participantes des Nations Unies;
e. de la remise des rapports d’avancement consolidés sur le Programme conjoint au donateur.  

Les responsabilités des agences exécutives 
Chaque agence exécutive des Nations Unies signera un Mémorandum d’accord (MoU) avec le AA. Ainsi, chaque agence assume l’entière responsabilité de la programmation et de l’aspect financier des fonds versés par l’Agent Administratif, et peut décider des modalités d’exécution ainsi que de la méthode de transfert à ses partenaires et homologues suivant ses propres règles.
Chaque agence tiendra un livre comptable distinct pour l’encaissement et l’administration des fonds qu’elle reçoit. Les agences participantes des Nations Unies sont tenues de remettre des rapports financiers certifiés. Celles-ci sont autorisées à déduire leurs frais indirects sur les contributions qu’elles reçoivent selon leurs propres règles et règlement, en tenant compte de la dimension et de la complexité du programme spécifique. Cependant, les frais indirects ne peuvent excéder 7 % des dépenses du programme. 

Les frais de l’Agent Administratif
L’Agent Administratif est autorisé à percevoir des frais administratifs de un pour cent (1 %) sur le montant de la contribution versée par chaque donateur signataire du Standard Administrative Arrangement (SAA), afin de payer les frais encourus par l’Agent Administratif dans l’accomplissement des fonctions décrites dans le Memorandum of Understanding. 




6. Le contrôle, l’évaluation et les rapports

	
	6.1. Le Contrôle

	Le contrôle : 
Introduction
	Dans le cadre de leurs attributions de monitoring, les personnels de l’UNPOL étaient stationnés dans les postes de police du DIS, participaient aux escortes du DIS sur le terrain, veillaient à l’application des procédures standard et conseillaient quotidiennement les personnels du DIS. Cette présence permanente était un atout du dispositif ; il contribuait à la discipline et facilitait l’acquisition de standards en matière d’opération. Les personnels de l’UNPOL servaient également d’interface entre les humanitaires bénéficiaires des prestations de l’UNPOL et la hiérarchie du DIS. 

Consécutivement au départ de la MINURCAT et de la Police des Nations Unies, un nouvel arrangement avec les agences des Nations Unies sera mis en place pour permettre de continuer à garantir des prestations de qualité, une performance optimale et l’intégrité du DIS. 

	Les Officiers conseillers en sécurité (FSA)


	Une partie des fonctions de monitoring seront désormais dévolues aux conseillers en sécurité du terrain (FSA) du HCR en sus de leurs attributions habituelles. Ils joueront un rôle clef dans le nouveau dispositif. Au nombre de 4 repartis dans l’ensemble de la zone d’opération et appuyés par dix Assistants nationaux, les FSA seront en effet chargés de :

· assurer le suivi et l’évaluation du bon déroulement des escortes et des services du DIS dans les camps de refugies et des personnes déplacées

· collaborer avec le DIS afin de collecter l’information permettant la protection des refugies

· faire le suivi sur la bonne exécution du plan opérationnel de travail élaboré par le Bureau de la sécurisation des mouvements (BSM)

· d’officier comme interface entre les humanitaires et le DIS. Cette dernière fonction est d’importance car elle permettra de régler les problèmes qui peuvent se poser entre des humanitaires et le DIS en évitant des interactions entre ces derniers sur le terrain. Les FSA seront l’intermédiaire par lesquels se régleront les conflits mineurs.

Les FSA devront tenir informé le Conseiller technique en chef (CTC) détaché au sein de la CONSAHDIS du déroulement des opérations à travers des rapports mensuels. Cependant, ils tiendront le CTC informé sans délai de tout incident majeur survenu sur le terrain.

	Le rôle de l’organe de gouvernance 
CONSAHDIS


	Afin d’assurer la plus grande transparence du fonctionnement du DIS, la Gouvernement du Tchad a mis en place une structure de gouvernance du DIS qui comprend notamment une unité de planning avec un assistant en charge de l’Inspection générale du DIS. Entre autres tâches, le mandat de cette unité sera de contrôler et d’évaluer l’application des procédures du DIS sur le terrain et de faire des recommandations d’amélioration, de contrôler avec le Commandement central du DIS la performance de la gestion du DIS, de superviser les enquêtes disciplinaires effectuées par le DIS et de suivre les objectifs stratégiques de sécurité au niveau de la satisfaction des humanitaires et des réfugiés avec le DIS.

Cette unité formulera des recommandations pour l’amélioration de la qualité du DIS. Des missions d’évaluation sur le terrain permettront de vérifier le côté réglementaire de l’action du DIS et de la satisfaction des différents bénéficiaires des prestations du DIS. 

La discipline est elle-même réglementée par le code de conduite du DIS. A l’instar des bonnes pratiques internationales, les enquêtes internes de discipline proprement dites seront effectuées par un service d’enquête interne du DIS sous la supervision du commandant du DIS et la haute surveillance de la CONSAHDIS. Le Coordonateur du Programme Conjoint étant détaché au sein de la CONSAHDIS comme conseiller technique, il pourra renforcer les capacités de l’organe de contrôle civil et conseiller ce dernier en matière de performance et de qualité. Sachant que des conseillers du PNUD seront également détachés au sein de la structure du DIS et en particulier du service des ressources humaines, les experts pourront conseiller les équipes chargées des enquêtes internes s’il y a lieu.

	
	6.2. Evaluation

	
	Le programme conjoint sera évalué par une équipe d’évaluation externe contractée pour l’occasion dans le dernier trimestre de l’exercice 2011.

	
	6.3. Arrangements en matière de rapports [reporting]

	
	Chaque agence exécutive est responsable de la remise des rapports financiers et descriptifs, annuels (formels) et trimestriels (informels), relatifs a la partie du programme conjoint qu’elles exécutent, selon un format harmonisé. 

6.3.1 Reporting selon la modalité de gestion canalisée

Rapports trimestriels d’activité et financier 
Les rapports trimestriels d’activité et financier sont consolidés au niveau du Coordonateur du Programme Conjoint et soumis pour validation au Comité de Pilotage Conjoint (CPC). 
En outre, le Coordonateur de programme préparera un rapport de clôture financier et d’activités de l’exercice 2011, à remettre au Comité de pilotage conjoint au plus tard pour le 15 février 2012. 
Rapports d’avancement annuels 
Le bureau FAMD est responsable de la preparation du rapport d’avancement annuel consolidé du Programme conjoint, composé de deux parties : 

a. Rapport descriptif annuel du Programme conjoint. Chaque agence exécutive soumettra au CP ou à l’agence dans le lead un rapport descriptif annuel de ses activités au plus tard le 31 Mars. Le CP ou l’agence coordinatrice consolidera le rapport descriptif annuel sur la base des rapports soumis par les agences participantes. Ce rapport doit être examiné et approuvé par le CPC avant d’être remis au bureau FAMD pour validation finale. 
b. Rapport financier annuel . Le siège de chaque agence participante des Nations Unies doit soumettre au bureau FAMD un rapport financier détaillant les dépenses réalisées durant la période considerée. La date de remise de ce rapport est fixée, tous les ans au plus tard, au 30 Avril.
Pour les fonds relevant d’une gestion canalisée, le bureau FAMD fournira, le rapport d’avancement annuel consolidé du Programme conjoint, aux bailleurs de fonds ainsi qu’au CPC, au plus tard le 31 Mai. Le raport sera egalement mis en ligne sur le portail du FAMD (Gateway).

Rapports finaux
a. Chaque organisation participante soumettra au CP ou a l’agence dans le lead un rapport descriptif final de ses activités au plus tard le 30 Avril. Le CP ou l’agence coordinatrice consolidera le rapport descriptif final sur la base des rapports soumis par les agences exécutives. Ce rapport doit être examiné et approuvé par le CPC avant d’être remis au bureau FAMD pour validation finale.

b. Le siège de chaque agence exécutive des Nations Unies doit soumettre au bureau FAMD les rapports financiers et états financiers finaux certifiés détaillant les dépenses réalisées durant la période considerée. La date de remise de ces rapports est fixée, tous les ans au plus tard, au 30 Juin.

Pour les fonds relevant d’une gestion canalisée, le bureau FAMD fournira, le rapport final consolidé du Programme conjoint, aux bailleurs de fonds ainsi qu’au CPC, au plus tard le 31 juillet de l’année suivant la cloture financiere  du programme conjoint. Le raport sera egalement mis en ligne sur le portail du FAMD (Gateway).

Rapport des activités de l’AA

D’après les modalités de reporting mentionnées dans le MoU, le Bureau FAMD produira des rapports financiers et des états financiers certifiés annuels (« Source and Use of Funds ») et finaux sur ses activités en tant qu’AA du Programme Conjoint. Ces rapports et états financiers seront fournis aux bailleurs de fonds, au CPC et aux agences exécutives. 
6.3.1 Reporting selon la modalité de gestion canalisée

Le reporting selon la modalité de gestion parallèle sera définie dans les accords administratifs standards passés entre l’agence exécutive et le bailleur de fonds.



	Effets et 
résultat
	Indicateur mesurable
	moyens de 
vérification
	méthode de collection
	risques

	Effet 

Les civils dans les camps de réfugiés et de déplacés sont protégés ; les mouvements des humanitaires sont facilités ; les humanitaires dans l’espace humanitaire sont protégés.
	Les taux d’incidents dans les camps diminuent ; taux d’incidents passe de 5/jour à 2/jour ; 100% des escortes sont assurées ; les taux de criminalité contre les humanitaires diminuent
	Les statistiques criminelles du DIS et les registres des FSA ; les registres des Bureaux pour la sécurisation des mouvements ; les plaintes des humanitaires
	Le DIS a un mécanisme de rapport et de statistique qui permet de connaître les incidents dans leur détail et d’en faire une analyse statistique ; les officiers de sécurité de terrain du HCR sont les points focaux pour les plaintes contre le DIS et rapportent trimestriellement au CTC à la CONSAHDIS qui consolide ces rapports
	· Il est crucial que le Gouvernement tchadien maintienne les engagements pris dans le Plan de pérennisation pour le paiement des primes des agents du DIS et assure de prendre les mesures qui s’imposent pour les écarts en matière de discipline afin d’éviter des baisses de qualité du DIS. 

· Les primes n’ayant pas encore été allouées dans le budget de l’Etat 2011, un retard dans le paiement des primes peut entraîner une baisse significative de régime et des conséquences négatives.

· Pour éviter des problèmes liés à la discipline, le code de conduite devrait être annexé au Programme conjoint. Le CTC détaché par le PNUD à la CONSAHDIS pourra discuter des remèdes à apporter avec le Coordonateur et l’assistant de l’Inspection générale de la CONSAHDIS aux écarts en matière de discipline et de standards.

	Résutats

1. Le parc automobile requis pour le DIS est opérationnel
	165 véhicules opérationnels;

100% escortes assuré
	Registre et inventaire des garages HCR ; registre du Bureau des mouvements
	Le HCR a mis en place un système de monitoring de la flotte de véhicule, de leur maintenance et de la consommation d’essence à travers des réquisitions pour s’assurer de la bonne maintenance des véhicules ; des garages fixes et mobiles sont déployés sur le terrain pour les réparations
	Un des risques concernant la flotte de véhicule est le taux élevé d’accidents avec les véhicules du DIS et un entretien déficient. Le Programme conjoint entend mener des actions de sensibilisation des chauffeurs à l’entretien et formera tous les chauffeurs de bus

Des garages mobiles doivent permettre d’entretenir les véhicules dans des zones où il n’existe pas de garages fixes

	
	100% besoins en carburant pour patrouilles et escortes 

couverts
	Aucune rupture de carburant carnet de bord des véhicules et kilométrage sont bien tenus
	
	Le système de contrôle par des carnets de bord doit permettre d’assurer que la consommation de carburants correspond au kilométrage des véhicules ; les problèmes seront rapportés en fonction du mécanisme mis en place et agréé par le Gouvernement et les agences

	
	Les taux de véhicules en panne ou accidentés diminuent
	100% chauffeurs du DIS sensibilisés à entretien véhicule
	Inspection générale des services et l’inspection du DIS comme organes de contrôle ; les mécaniciens des garages du HCR
	Cette sensibilisation est jugée essentielle pour le maintien en bonnes conditions d’utilisation des véhicules ; les chauffeurs du DIS n’ont pas reçu de formation suffisante et le HCR fournira des formations là où cela est nécessaire

	2. Le réseau radio entre la DIS, les agences, et les humanitaires  est opérationnel
	 Tous les humanitaires munis de radio peuvent communiquer avec le DIS
	 Les opérateurs radio observent le bon usage des communications


	 Registre des demandes des réparations
	 

	
	 4 nouveaux postes de police construits dans le Salamat et la région de Goré
	 Contrat entreprise construction géré par HCR
	 
	 À négocier l’acquisition par le Gouvernement de terrains adéquats

	
	Les 100% des personnels du DIS équipés d’équipements personnels ; 550 personnels faisant les escortes équipés avec gilets pare-balle ; 100% des tenues personnelles renouvelées une fois en 2011 ; 100% des fournitures des dortoirs renouvelés une fois en 2011
	Des commissions d’achat PNUD/DIS sont mises en place pour la détermination des spécifications des équipements à acheter ; 
	Achats des équipements par le PNUD ; mise en place de registres de matériels par le DIS et le PNUD ; Des inspections ad hoc et annuelles sont effectuées par la CONSAHDIS/DIS pour le contrôle des équipements
	Il est impératif d’équiper les personnels du DIS de gilets pare-balles pour assurer les escortes ; il faut également ne pas avoir de ruptures d’uniformes afin d’éviter que les membres du DIS ne portent d’autres uniformes que ceux qui les identifient clairement en tant que DIS

	 
	25 postes de police équipés en équipements collectifs Minimum d’équipements pour les cuisines des postes de police fournis ; équipements fournis pour cours dans commissariats ; équipements pour 4 nouveaux postes de police achetés
	Les équipements seront inscrits dans les registres de matériels tenus par le DIS et par le PNUD
	Achats effectués par le PNUD et inspections annuelles et ad hoc
	 Certains équipements collectifs manquent (gestion des foules)  faisant courir le risque de l’utilisation des armes lors de problèmes de maintien de l’ordre

	3. Le réseau de postes de police est achevé et fonctionnel
	100 personnels administratifs DIS formés aux standards des opérations de gestion des ressources humaines et financières
	Formation et certification avec appui du PNUD
	registre formation gérée par la section Formation du DIS
	Jusqu’au 31 décembre 2010, la MINURCAT s’occupait de toute l’administration du DIS ; ces services administratifs sont désormais effectués par le DIS lui-même qui doit être formé pour remplir ces tâches adéquatement 

	
	200 nouveaux DIS sensibilisés au droit humanitaire
	Sensibilisations coordonnées 
	Ibidem
	La MINURCAT/UNPOL s’était focalisée sur les formations de base du DIS. Des rappels de formation et la formation continue doit permettre de conserver les standards et de les améliorer ; les cadres notamment n’ont pas reçu suffisamment de formations en matière de leadership. Ces formations sont d’autant plus importantes pour maintenir les standards qu’avec le départ de l’UNPOL il n’y aura plus de présence de moniteurs internationaux dans les postes de police du DIS

	 
	Les taux de violences contre les femmes et les enfants diminuent ; la prise en charge de ces cas s’améliore
	rappels formation pour 40 personnels unités genre
	Ibidem
	Environ 70% des réfugiés sont des femmes et des enfants ; les unités genre du DIS doivent être maintenues 

	4. Les personnels du DIS sont équipés en équipements personnels et collectifs
	Les nouveaux personnels du DIS sont formés aux questions « genre »
	200 nouveaux DIS sensibilisés violences genre

Sensibilisations et formations cordonnées par le PNUD
	Sensibilisations effectuées dans le cadre des programmes 
	

	
	rappels de formation pour 30 moniteurs 
	Formations effectuées par le PNUD
	Ibidem
	 L’intégralité des coûts opérationnels du DIS étaient jusqu’ici financés par la MINURCAT ; le PNUD doit être en mesure de reprendre des contrats de location de la CONSAHDIS, du HQ et de quelques commissariats immédiatement le 1er janvier 2011

	 
	60 inspecteurs formés en ateliers
	Formations effectuées par le PNUD
	Ibidem
	

	5. Les personnels du DIS sont formés
	45 cadres formés en ateliers
	Formations effectuées par le PNUD
	Ibidem
	Pour le bon fonctionnement des organes de gestion du DIS, de l’expertise technique peut être amenée à manquer du fait du rôle joué auparavant par la MINURCAT et que les experts PNUD peuvent combler par un coaching régulier et des formations pour cadres supérieurs

	
	2 salles de classe équipées (tables, chaises, rétroprojecteurs, photocopieuse)
	achat effectués par le PNUD; tenue de double inventaire PNUD et DIS
	inventaire DIS et PNUD
	 

	6. La CONSAHDIS et les HQ sont opérationnels
	100% des coûts opérationnels et équipements prévus pour CONSAHDIS + HQ DIS couverts
	Les contrats de services et de location seront gérés par le PNUD; achat d'équipements par PNUD; système de réquisition pour missions du DIS sur le terrain; inventaires DIS
	achats directs
	5 postes de polices à l’est sont toujours dans des locaux loués ; les constructions par la MINURCAT des postes de police en dur devraient être achevées au premier trimestre 2011

	
	Appui technique des organes de gestion civil et opérationnel du DIS par 3 experts internationaux
	Evaluation des capacités en matière de processus support des organes de gestion du DIS
	 Coaching permanent par experts détachés au sein des ces organes de gestion
	

	
	11 cadres DIS/CONSAHDIS formés internationalement 
	Renforcement des capacités de gestion et de l’expertise des cadres supérieurs des organes de gestion du DIS
	
	

	7. Des actions de communication/visibilité sont organisées
	un documentaire TV du DIS et de ses activités de 45 minutes tourné par équipe TV ; séances de projection sur le terrain
	Les agents du DIS ont tous visionné le reportage ; un pourcentage significatif du public tchadien et les ambassades ont connaissance du documentaire
	Entretiens
	Dans la perspective de la mobilisation des ressources financières pour le maintien du DIS et de sa mission de protection de l’espace humanitaire, il est impératif que le DIS maintienne ses standards de qualité et acquière de la visibilité par une communication ciblée

	
	une visite donateurs sur terrain
	 Bonne connaissance des ambassades et des donateurs des activités du DIS et du programme conjoint
	 Entretiens
	

	
	deux numéros de la newsletter du DIS publiés à 1100 exemplaires
	newsletter distribuée à tous les agents du DIS, aux ONGs, aux donateurs et ambassades
	 Entretiens
	


7. Le contexte légal ou la base des relations
Les documents légaux de base relatifs au Programme conjoint sont les suivants :

	Organisation des Nations Unies participante
	Accords

	UNHCR 


	· Memorandum of Understanding entre le Gouvernement, le HCR et le PNUD ;
· Convention d’établissement entre le Gouvernement du Tchad et le Haut Commissariat pour les Réfugiés.

	PNUD
	· Ce document de Programme conjoint est l’instrument désigné sous l’appellation de Document de Projet dans l’article I des accords d’assistance de base standards entre le Gouvernement du Tchad et les Programme des Nations Unies pour le Développement.
· Le protocole d’accord (MoU) pour la gestion administrative des fonds du Programme conjoint passé entre les agences des Nations Unies exécutives et le PNUD en sa qualité d’Agent Administratif, lequel sera signé dès que le Programme Conjoint l’aura été.
· Des lettres d’accords seront passées entre l’Agent Administratif (le PNUD) et les bâilleurs de fonds pour l’administration des contributions volontaires dans le compte du Programme conjoint.



8. Plan d’Action et Budgets

8.1. Plan d’Action
	Résultat
	Agence responsable
	Activités
	période
	Partenaire exécutif
	Budget planifié

	
	
	
	Q1
	Q2
	Q3
	Q4
	
	source des fonds
	Description du budget
	Total budget

	1. Le  parc automobile requis pour le DIS est opérationnel
	UNHCR
	1.1 Sur la base du plan annuel d'achat, fournir les véhicules
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	1,100,450

	
	UNHCR
	1.2 Fournir le carburant pour la flotte du DIS et les générateurs des postes de police
	 
	 
	 
	 
	GTZ
	 
	 
	6,757,600

	
	UNHCR
	1.3 Entretenir et réparer les véhicules du DIS
	 
	 
	 
	 
	GTZ
	 
	 
	1,557,000

	
	UNHCR
	1.4 Formation de 30 chauffeurs poids-lourds par école nationale de conduite
	 
	 
	 
	 
	école nationale
	 
	 
	12,000

	
	UNHCR
	1.6 Sensibilisation à l'entretien de base de véhicule des chauffeurs du DIS
	 
	 
	 
	 
	GTZ
	 
	 
	1,500

	 
	 
	 
	
	
	
	
	 
	 
	 
	 

	2. Le réseau radio entre la DIS, les agences, et les humanitaires  est opérationnel
	UNHCR
	2.1 Sur la base des évaluations des besoins, lancer et monitorer la procédure d'achat des infrastructures et des équipements personnels et des véhicules du DIS
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	574,890

	
	UNHCR
	2.2 Assurer la maintenance et les réparations du réseau radio
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	219,363

	
	UNHCR
	2.3 Comme responsable du cluster télécommunication, former les personnels du DIS à l'usage des radios (fixe et mobile)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	25,400

	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	 
	 

	3. Le  réseau des postes de police est achevé et fonctionnel
	UNHCR
	3.1 Obtenir l'octroi des sites de construction de 4 nouveaux postes de police
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	UNHCR
	3.2 Contracter des partenaires opérationnels pour la construction, l'équipement et la maintenance de l'infrastructure de 4 postes de police 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	1,699,720

	
	UNHCR
	3.3 Contracter des partenaires pour la maintenance des infrastructures du réseau de postes de police
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	101,200

	
	UNHCR
	3.4 Contracter localement des techniciens en maintenance des équipements informatiques
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	79,600

	 
	 
	
	
	
	
	
	 
	 
	 
	 

	4. Les personnels du DIS sont équipés d'équipements personnels et collectifs
	PNUD
	4.1 Sur la base du plan d'achat, acheter les équipements personnels prévus
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	2,080,760

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	5. Les formations continues du DIS sont assurées
	PNUD
	5.1 Fournir des formations pointues sur les SOP aux administrateurs du DIS
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	23,200

	
	PNUD
	5.2 Coordonner et fournir des sensibilisations et formations continues sur le droit humanitaire, le terrorisme, le droit des réfugiés, etc.
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	230,000

	
	PNUD
	5.3 Avec partenaires, fournir des formations continues spécialisées aux unités "genre" dans le domaine de la lutte contre les violences sexuelles
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	5,920

	
	PNUD
	5.4 Avec partenaires, coordonner et sensibiliser de manière continue le DIS sur les questions de lutte contre les violences sexuelles
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	30,000

	
	PNUD
	5.5 Fournir des rappels de formations pour les moniteurs du DIS
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	10,080

	
	PNUD
	5.6 Fournir des rappels/compléments de formation aux enquêteurs du DIS
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	14,810

	
	PNUD
	5.7 Organiser des ateliers de formation pour les cadres du DIS
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	7,560

	
	PNUD
	5.8 Equiper deux salles de formation à N'Djamena et à Abéché ainsi que les commissariats principaux
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	43,800

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	6. La CONSAHDIS et les HQ sont opérationnels
	PNUD
	6.1 Assurer les frais de fonctionnement et d'équipements de la CONSAHDIS et des HQ selon planning défini conjointement
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	990,160

	
	PNUD
	6.2 Appuyer la CONSAHDIS par un Conseiller Technique en Chef
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	250,000

	
	PNUD
	6.3 Appuyer l'administration du DIS avec deux experts techniques
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	380,000

	
	PNUD
	6.4 Organiser quatre voyages d'études et formation pour cadres de la CONSAHDIS et du DIS
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	58,000

	 
	 
	
	
	
	
	
	 
	 
	 
	 

	7. Des actions de communication/visibilité sont réalisées
	PNUD
	7.1 Réaliser un film sur le DIS, les réfugiés et les humanitaires
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	200,000

	
	PNUD
	7.2 Organiser une visite annuelle des donateurs du DIS
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	10,000

	
	PNUD
	7.3 La newsletter du DIS est publiée
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	8,400

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Coûts indirects du programme
	UNDP
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	641,536

	
	HCR
	 
	
	
	
	
	 
	 
	 
	1,277,394

	Frais AA
	
	
	
	
	
	
	171’8561

	réserve
	
	
	
	
	
	
	
	2,400,0000

	Coût total du Programme conjoint
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	20,962,1999


 Comme cela a été indiqué dans le paragraphe 4 portant sur la stratégie, ce document ne reflète que le budget 2011. Cependant, étant donné que c’est un programme qui est appelé à durer, les budgets des années suivantes seront estimés lors des évaluations annuelles qui porteront sur le programme en cours.  On rappellera ici que le Gouvernement du Tchad a pris l’engagement de prendre en charge de manière progressive le DIS et que par conséquent le soutien de la communauté internationale est appelé à se réduire progressivement.
8.2 Budget 2011

	 
	Catégorie
	coût unitaire (USD)
	quantité
	total   (USD)

	Résultat 1: le parc véhicule est opérationnel

	Activité 1.1 Sur la base du plan annuel d'achat, fournir les véhicules

	 
	achat de 4 bus de 50-60 places
	80,000
	4
	320,000

	 
	Achat de 4 bus 4x4 de 30 places
	192,000
	4
	768,000

	 
	Achat de motos
	4,150
	3
	12,450

	 
	
	
	
	 

	 
	Sous-total activité 1.1
	
	
	1,100,450

	 
	
	
	
	 

	Activité 1.2 Achat de pièces détachées et carburant

	 
	Achat de pièces de rechange
	4,800
	162
	777,600

	 
	Achat de pneus
	150
	1,200
	180,000

	 
	Achat de 4 ateliers mobiles
	200,000
	4
	800,000

	 
	Achat et installation de citernes de 50000 litres
	34,000
	12
	408,000

	 
	Achat d'électropompes (équipements des stations de carburant)
	408,000
	1
	408,000

	 
	Achat de carburant pour 162 véhicules
	1.7
	2,400,000
	4,080,000

	 
	un UNV
	90,000
	1
	90,000

	 
	Recrutement de staff d'appui (1 UNV+ 1 Assistant)
	14,000
	1
	14,000

	 
	
	
	
	 

	 
	Sous-total activité 1.2
	
	
	6,757,600

	 
	
	
	
	 

	Activité 1.3 Contracter un partenaire pour la fourniture des services d'entretien/maintenance (GTZ)

	 
	MoU avec GTZ
	
	
	1,557,000

	 
	
	
	
	 

	Activité 1.4 Formation de 30 chauffeurs de bus et de minibus

	 
	
	
	
	 

	 
	Formation de 30 chauffeurs poids lourd
	400
	30
	12,000

	 
	
	
	
	 

	Activité 1.5 Sensibilisation à l'entretien de base de véhicule

	 
	
	
	
	 

	 
	Per diem pour 10 formateurs au suivi/entretien des véhicules
	
	
	1,500

	 
	
	
	
	 

	total activité 1
	
	
	9,428,550

	 
	
	
	
	 

	Résultat 2: Le réseau radio entre la DIS, les agences, et les humanitaires  est opérationnel

	 
	
	
	
	 

	Activité 2.1 Sur la base des évaluations des besoins, lancer et surveiller la procédure d'achat des infrastructures et des équipements personnels et des véhicules du DIS

	 
	Achat kit handset VHF
	356.57
	105
	37,440

	 
	Achat kit VHF Mobile
	389
	23
	8,947

	 
	Achat kit relais VHF
	2,900.00
	7
	20,300

	 
	Achat kit VHF base
	1,450.00
	15
	21,750

	 
	Achat kit HF voice base
	3,980.00
	15
	59,700

	 
	Achat kit Codan mobile
	2,571.00
	23
	59,133

	 
	Achat Mat télescopique
	2,100.00
	28
	58,800

	 
	Achat Rohn 120 feet Tower kit
	2,767.00
	7
	19,369

	 
	Achat Chargeur multiple pour GP 300
	370.76
	15
	5,561

	 
	Achat Groupe électrogène de 50 KVA
	10,000.00
	15
	150,000

	 
	Achat Panneaux solaires de 100W
	933.83
	30
	28,015

	 
	Achat Batterie d'alimentation 12v/100Ah
	256
	30
	7,680

	 
	Achat chargeur victron 15A
	283
	15
	4,245

	 
	Achat onduleur 750VA
	220
	30
	6,600

	 
	Achat imprimante laser P2055dn
	350
	15
	5,250

	 
	Achat ordinateur Desktop
	1,000.00
	30
	30,000

	 
	Achat kit accessoires éléctrique
	950
	15
	14,250

	 
	Achat photocopie PC-DC 340
	390
	15
	5,850

	 
	Mission Technicien ICT pour installation dans les nouveaux bureaux(2mois)
	8,000.00
	4
	32,000

	 
	
	
	
	 

	Sous-total activité 2.1
	
	
	574,890

	 
	
	
	
	 

	Activité 2.2 Assurer la maintenance et les réparations du réseau

	 
	Achat chargeur pour GP 300
	42.16
	150
	6,324

	 
	Achat batterie pour GP 300
	35.86
	300
	10,758

	 
	Achat antenne pour GP 300
	6.83
	300
	2,049

	 
	Achat cartouche d'encre
	150
	120
	18,000

	 
	Achat fourniture de bureau
	750
	20
	15,000

	 
	Staff ICT Assistant G6 pour maintenance du réseau
	33,808.00
	4
	135,232

	 
	Mission Technicien ICT pour redéploiement dans les nouveaux bureaux (2mois)
	8,000.00
	4
	32,000

	 
	
	
	
	 

	Sous-total activité 2.2
	
	
	219,363

	 
	
	
	
	 

	Activité 2.3 Comme responsable du cluster télécommunication, former les personnels du DIS à l'usage des radio (fixe et mobile)

	 
	Video Projecteur
	1,300
	4
	5,200

	 
	Ecran de projection
	750
	4
	3,000

	 
	Matériel de formation
	300
	4
	1,200

	 
	Mission Technicien ICT pour formation dans les différents bureaux (1 mois)
	4,000
	4
	16,000

	 
	
	
	
	 

	Sous-total activité 2.3
	
	
	25,400

	 
	
	
	
	 

	Total activité 2
	
	
	819,653

	 
	
	
	
	 

	Résultat 3: Le réseau de postes de police est achevé et fonctionnel

	Activité 3.1: Obtenir l'octroi des sites de construction de 4 nouveaux postes de police

	 
	coûts pris en charge par le Gouvernement
	
	
	 

	Activité 3.2 Contracter des partenaires opérationnels pour la construction et équipements de 4 postes de police

	 
	construction des postes de police
	390,000
	4
	1,560,000

	 
	computers
	1,000
	8
	8,000

	 
	tables de bureau
	150
	4
	600

	 
	chaises
	50
	20
	1,000

	 
	bancs
	60
	2
	120

	 
	système alimentation en eau potable
	12,000
	4
	48,000

	 
	tank réservoir d'eau
	1,500
	4
	6,000

	 
	système de traitement de l'eau
	1,000
	4
	4,000

	 
	générateurs
	15,000
	4
	60,000

	 
	amoires métalliques
	150
	80
	12,000

	 
	
	
	
	 

	Sous-total activité 3.2
	
	
	1,699,720

	 
	
	
	
	 

	Activité 3.3 Contracter des partenaires pour la maintenance des infrastructures du réseau de postes de police

	 
	entretien des générateurs
	2,400
	23
	55,200

	 
	entretien système alimentation eau
	1000
	23
	23,000

	 
	divers entretien infrastructure (électrique, divers travaux)
	1000
	23
	23,000

	 
	
	
	
	 

	Sous-total activité 3.3
	
	
	101,200

	 
	
	
	
	 

	Activité 3.4: Contracter localement des techniciens en maintenance des équipements informatiques

	 
	5 techniciens informatique
	15,000
	5
	75,000

	 
	divers fournitures entretien
	200
	23
	4,600

	 
	
	
	
	 

	Sous-total activité 3.4
	
	
	79,600

	 
	
	
	
	 

	Total activité 3
	
	
	1,880,520

	 
	
	
	
	 

	Résultat 4 : Les personnels du DIS sont équipés d'équipements personnels et collectifs

	Activité 4.1: Sur la base du Plan d'achat, acheter les équipements personnels prévus

	A) Equipements personnels
	
	
	 

	 
	barettes/insignes
	25
	1,000
	25,000

	 
	ceintures
	35
	1,000
	35,000

	 
	bottes
	120
	1,000
	120,000

	 
	casquettes/bérets
	20
	1,000
	20,000

	 
	drapeaux
	200
	30
	6,000

	 
	torches à batteries
	24
	1,000
	24,000

	 
	matériels de protection contre la pluie
	60
	1,000
	60,000

	 
	chaussettes
	30
	3,000
	90,000

	 
	chaussures
	85
	2,000
	170,000

	 
	survêtements de sport
	120
	1,000
	120,000

	 
	chemises
	40
	2,000
	80,000

	 
	pantalons
	
	65
	2,000
	130,000

	 
	écussons
	15
	1,000
	15,000

	 
	menottes
	30
	1,000
	30,000

	 
	trousses de premiers soins
	30
	23
	690

	 
	jambières
	58
	520
	30,160

	 
	gilets pare-balles hommes
	720
	500
	360,000

	 
	gilets pare-balles femmes
	834
	50
	41,700

	 
	boucliers
	180
	520
	93,600

	 
	matraques et accessoires
	35
	520
	18,200

	 
	casques MO
	150
	520
	78,000

	 
	Gamelle/bidon aluminium personnel
	80
	1,000
	80,000

	 
	sac à dos
	75
	1,000
	75,000

	 
	Rations alimentaires conditionnées de campagne
	15
	2,000
	30,000

	 
	couvertures
	30
	1,000
	30,000

	 
	draps
	50
	2,000
	100,000

	 
	matelas
	45
	1,000
	45,000

	 
	vaccins de base
	5
	1,000
	5,000

	 
	oreillers
	15
	1,000
	15,000

	 
	
	
	
	 

	B) Equipements collectifs
	
	
	 

	 
	Bouilloires
	50
	25
	1,250

	 
	marmites (grande taille)
	50
	50
	2,500

	 
	divers ustensiles cuisine
	200
	23
	4,600

	 
	forfait achat produit et matériel nettoyage pour poste police (50 USD/mois)
	3,000
	23
	69,000

	 
	téléphones mobiles (pour escortes/patrouilles urgence)
	116
	60
	6,960

	 
	crédit pour téléphones mobiles (30 USD/mois)
	360
	60
	21,600

	 
	sac mortuaire
	500
	22
	11,000

	 
	armoires (métalliques)
	150
	140
	21,000

	 
	chaises
	50
	200
	10,000

	 
	tables
	110
	50
	5,500

	 
	
	
	
	
	
	
	
	 

	Sous-total activité 4.1
	
	
	2,080,760

	 
	
	
	
	 

	Total Résultat 4
	
	
	2,080,760

	 
	
	
	
	 

	Résultat 5: Les formations continues du DIS sont assurées

	Activité 5.1: Fournir des formations sur les SOP à sélection de personnels administratifs du DIS

	 
	DSA internes (30'000 CFA) pour officiers pour 5 ateliers de deux jours pour 30 personnes formation (Abéché et N'Djamena)
	64
	300
	19,200

	 
	forfait boissons/repas midi (20 USD/personne)
	4,000
	1
	4,000

	 
	
	
	
	

	Sous-total activité 5.1
	
	
	23,200

	 
	
	
	
	 

	Activité 5.2: Coordonner et fournir des sensibilisations et formations continues sur le droit humanitaire, terrorisme, protection des civils, droit des réfugiés, etc.

	 
	Activité à mener en association avec partenaires
	230,000
	1
	230,000

	 
	
	
	
	 

	Sous-total activité 5.2
	
	
	230,000

	 
	
	
	
	 

	activité 5.3: Avec partenaires, fournir des formations continues spécialisées aux unités "genre" du DIS en matière de lutte contre les violences sexuelles

	 
	DSA internes (30'000) pour 2 ateliers d'une journée de 20 personnes 
	64
	80
	5,120

	 
	forfait boissons/repas midi (20 USD/personne)
	800
	1
	800

	 
	
	
	
	 

	Sous-total activité 5.3
	
	
	5,920

	 
	
	
	
	 

	Activité 5.4: Avec partenaires, coordonner et sensibiliser de manière continue le DIS sur les questions de lutte contre les violences sexuelles

	 
	Activité à mener en association avec partenaire
	30,000
	1
	30,000

	 
	
	
	
	 

	Sous-total activité 5.4
	
	
	30,000

	 
	
	
	
	 

	Activité 5.5: Fournir des rappels/compléments de formation pour les 30 moniteurs du DIS à Abéché

	 
	DSA pour 2 ateliers de 2 jours pour 30 moniteurs
	64
	120
	7,680

	 
	forfait boissons/repas
	2,400
	1
	2,400

	 
	
	
	
	 

	Sous-total activité 5.5
	
	
	10,080

	 
	
	
	
	 

	Activité 5.6: Fournir des rappels/compléments de formations continues pour les enquêteurs du DIS

	 
	DSA pour 2 ateliers de 2 jours pour 30 enquêteurs
	64
	120
	7,680

	 
	forfait boissons/repas
	2,400
	1
	2,400

	 
	voyage pour 1 Consultant (PSC)
	2,000
	1
	2,000

	 
	DSA pour 2 ateliers de 2 jours pour 30 enquêteurs
	390
	7
	2,730

	 
	
	
	
	

	Sous-total activité 5.6
	
	
	14,810

	 
	
	
	
	 

	Activité 5.7: Organiser des ateliers de formation pour cadres intermédiaires du DIS

	 
	DSA internes (30'000) pour 3 ateliers d'une journée de 15 personnes 
	64
	90
	5,760

	 
	forfait boissons/repas midi (20 USD/personne)
	1,800
	1
	1,800

	 
	
	
	
	 

	Sous-total activité 5.7
	
	
	7,560

	 
	
	
	
	 

	Activité 5.8: Equiper les deux locaux de formation du DIS à N'Djamena et Abéché
	 

	 
	chaises
	50
	60
	3,000

	 
	grandes tables de conférence
	600
	8
	4,800

	 
	systèmes de projection (beamer) avec écran
	2,500
	2
	5,000

	 
	labtop
	2,000
	4
	8,000

	 
	photocopieuse/imprimante, avec papier et cartouche réserve qualité supérieure
	3,000
	2
	
	6,000

	 
	Appareil-photo digital
	1,000
	2
	
	2,000

	 
	Petits matériels de bureau (papier, stylos, etc.)
	30
	500
	15,000

	 
	
	
	
	 

	Sous-total activité 5.8
	
	
	43,800

	 
	
	
	
	 

	Total résultat 5
	
	
	365,370

	 
	
	
	
	 

	Résultat 6: La CONSAHDIS et les HQ du DIS sont opérationnels

	Activité 6.1: Assurer les frais de fonctionnement et d'équipement de la CONSAHDIS et des HQ du DIS

	 
	contrat avec entreprise nettoyage pour CONSAHDIS
	20,000
	1
	20,000

	 
	frais de nettoyages pour les HQ du DIS (250/mois)
	3,000
	2
	6,000

	 
	computer
	1,500
	10
	15,000

	 
	petit matériel divers pour CONSAHDIS
	40,000
	1
	40,000

	 
	petits matériels de bureau divers pour DIS (tous les postes)
	150,000
	1
	150,000

	 
	frais abonnement internet annuel & installation équipements (forfait)
	30,000
	3
	90,000

	 
	frais téléphone (CONSAHDIS et DIS)
	186,000
	1
	186,000

	 
	photocopieuse (de qualité), y compris un an service
	4,000
	4
	16,000

	 
	bureau + chaise
	1,500
	6
	9,000

	 
	retroprojecteur, avec écran
	2,500
	2
	5,000

	 
	DSA (internes, officiers) pour missions CONSHADIS sur le terrain (30'000 CFA/jour, 10 missions/an avec 3 personnes pour 4 jours+ chauffeur)
	11,880
	1
	11,880

	 
	DSA (internes à moyenne de 30'000) pour missions du DIS sur le terrain (en moyenne 56 jours/homme/mois)
	3,640
	12
	43,680

	 
	primes CONSAHDIS
	191,000
	1
	191,000

	 
	loyer CONSAHDIS
	4,000
	12
	48,000

	 
	loyer HQ central
	4,500
	12
	54,000

	 
	loyer (4 mois) (commissariat d'Iriba)
	3,700
	4
	14,800

	 
	loyer (4 mois) (commissariat d'Abéché)
	1,400
	4
	5,600

	 
	loyer (4 mois) (commissariat de Guereda)
	2,100
	4
	8,400

	 
	loyer (4 mois) (commissariat de Bahai)
	3,200
	4
	12,800

	 
	véhicules  (4/4 type Nissan Patrol racheté à la MINURCAT) pour mobilité CONSAHDIS
	11,000
	5
	55,000

	 
	moto (CONSAHDIS)
	4,000
	2
	8,000

	 
	
	
	
	 

	Sous-total activité 6.1
	
	
	990,160

	 
	
	
	
	 

	6.2 Appuyer la CONSAHDIS par un Conseiller Technique en Chef
	 
	 
	 

	 
	
	
	
	 

	 
	1 Conseiller Technique en Chef
	250,000
	1
	250,000

	 
	
	
	
	 

	6.3 Appuyer l'administration du DIS avec deux experts en ressources humaines et formation

	 
	
	
	
	 

	 
	2 experts (11 mois)
	190,000
	2
	380,000

	 
	
	
	
	 

	6.4 Organiser des voyages d'études et formations pour une sélection de cadres de la CONSAHDIS et du DIS

	 
	DSA (internationaux, 250 USD) pour 88 jours au total (une formation pour 3 officiers de 12 jours; 2 formation pour 3 officiers de 7 jours; 1 voyage de 5 jours pour deux officiers) + 1 accompagnement par CTA
	250
	88
	22,000

	 
	12 vols internationaux
	3,000
	12
	36,000

	 
	
	
	
	 

	Sous-total activité 6.4
	
	
	58,000

	 
	
	
	
	 

	Total résultat 6
	
	
	1,678,160

	 
	
	
	
	 

	Résultat 7: Des actions de communication/visibilité sont organisées

	Activité 7.1: Avec la télévision tchadienne, organiser un documentaire sur le DIS, les réfugiés et les humanitaires

	 
	
	
	
	 

	 
	Forfait pour production d'un documentaire de 30 à 45 minutes
	200,000
	1
	200,000

	 
	
	
	
	 

	Activité 7.2: Organiser une visite annuelle du DIS des donateurs 

	 
	
	
	
	 

	 
	visite de terrain pour 20 personnes minimum
	10,000
	1
	10,000

	 
	
	
	
	 

	Activité 7.3: Imprimer la newsletter semestrielle du DIS

	 
	
	
	
	 

	 
	Frais impression newsletter  du DIS (1100 exemplaires par semestre)
	4,200
	2
	8,400

	 
	
	
	
	 

	Total résultat 7
	
	
	218,400

	 
	
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	
	
	
	 

	Section Gestion de projet
	 
	 
	 

	 
	
	
	
	 

	Gestion du composant PNUD et du fonds commun

	A. Personnel du projet
	 
	 
	 

	 
	Manager admin & finance (international)
	150,000
	1
	150,000

	 
	Associé logistique & achat (national)
	14,400
	1
	14,400

	 
	Associé administratif & finance (national)
	14,400
	1
	14,400

	 
	Chauffeur
	7,000
	2
	14,000

	 
	Secretaire
	14,000
	1
	14,000

	 
	
	
	
	
	
	
	
	 

	Sous-total staff
	
	
	206,800

	 
	
	
	
	 

	B. Equipements et frais
	 
	 
	 

	 
	Vehicules
	11,000
	3
	33,000

	 
	Maintenance véhicules
	400
	12
	4,800

	 
	Assurance véhicules
	1,250
	3
	3,750

	 
	Carburant
	1000
	3
	3,000

	 
	équipements bureau
	1,000
	7
	7,000

	 
	Computers
	2,000
	7
	14,000

	 
	téléphones mobiles
	120
	8
	960

	 
	VHF
	500
	8
	4,000

	 
	frais  communications (120 USD/mois)
	1,440
	8
	11,520

	 
	
	
	
	
	
	
	
	 

	Sous-total équipements et frais
	
	
	82,030

	 
	
	
	
	 

	Total Gestion de Composant PNUD
	
	
	288,830

	 
	
	
	
	 

	Gestion de composant UNHCR

	A. Equipe de projet
	 
	 
	 

	 
	
	
	
	

	 
	Senior Liaison Officer
	365,358
	1
	365,358

	 
	Un assistant de projet
	35,000
	1
	35,000

	 
	
	
	
	 

	Total Gestion du Composant UNHCR
	
	
	400,358

	 
	
	
	
	 

	 

	 
	
	1
	25,000

	Evaluation annuelle du programme conjoint (administré PNUD)
	
	
	

	 
	
	
	
	 

	Sous-total de budgets de gestion et de programme de projet
	 
	 

	Budget total PNUD
	
	
	4,656,520

	Budget total UNHCR
	
	
	12,529,081

	 
	
	
	
	
	
	
	
	 

	Total GSM PNUD (7%)
	
	
	327,706

	Total GSM UNHCR (7%)
	
	
	877,036

	 
	
	
	

	Sous-total activités de projets et gestion de projet
	 
	 
	 

	Budget total PNUD
	
	
	
	4,984,226

	Budget total UNHCR
	
	
	
	13,406,117

	Total fee Agent Administratif (1%)
	
	
	
	
	
	171,856

	Réserve pour contingences opérationnelles
	
	
	
	
	
	 

	 
	PNUD
	
	
	
	400,000

	 
	
	UNHCR
	
	
	
	
	
	2,000,000

	 
	
	
	
	 

	Grand Total
	 
	 
	20,962,199

	Contribution Fonds de Construction de la Paix
	
	
	2,728,000

	Contribution Donateur 
	
	
	

	Contribution ….
	
	
	 


	 
	UNHCR
	UNDP
	Total

	1.1 Supplies, commodities, equipment and transport
	10,058,191
	3,159,590
	13,217,781

	
	
	
	

	1.2 Personnel (staff, consultants, travel and training
	719,590
	1,117,360
	1,836,950

	1.3 Training of counterparts
	13500
	379570
	393,070

	1.4 Contracts
	1,737,800
	 
	1,737,800

	1.5 Other Direct Costs
	2,000,000
	400,000
	400,000

	Total Direct Costs
	12,529,081
	5,056,520
	17,585,601

	2.0 UN Agency Indirect Cost (7%)
	877,036.00
	499,562.00
	1,376,598

	Grand Total
	15,406,117
	5,556,082
	20,962,199


Période de programme: �
1 an renouvelable


( 2011/2015) �
�
Début de ce projet/fin du projet: �
01 /01/2011 - 31/12/ 2011�
�
Options de gestion des fonds: �
combinaison de gestion parallèle et canalisée [« pass-through »]�
�
Agent Administratif: �
Fonds d'affectation multi-donateurs du PNUD


�
�






Budget total 2011:	20, 962,199�en dollars américains, 


(Les primes du DIS ainsi que les salaires sont financés par le Gouvernement du Tchad)











Financement actuellement disponible


Fonds PBF	2, 728,000


	_________
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